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(Extraits) 
Grands sujets 
Anniversaire de la chute du mur de Berlin : entre émotion et récupération politique 
Les festivités saluant le 20e anniversaire de la chute du mur de Berlin ne peuvent que ravir tous ceux qui ont le souvenir du joug communiste imposé à plus de la moitié de l’Europe durant tant d’années.

Les célébrations entourant ce symbole du commencement de l’effondrement du bloc soviétique sous le poids de sa criminelle idéologie, suscitent donc une légitime émotion en Europe, notamment bien entendu en Allemagne, au‑delà d’une certaine vague « d’ostalgie ». 

Cette nostalgie de la RDA est d’ailleurs largement montée en épingle par les médias et résulte en réalité bien plus d’une défiance vis-à-vis des actuels abus du libéralisme débridé que d’un véritable sentiment de regret vis‑à‑vis de l’époque communiste.

Mais au‑delà de l’émotion commémorative, il est difficile de ne pas ressentir une certaine gêne face aux tentatives de récupération médiatique et politiques de cet événement, notamment celle de Nicolas Sarkozy. 
En effet, le président de la République, jamais en retard lorsqu’il s’agit d’essayer de tirer la couverture médiatique a lui, a cru bon d’affirmer que, sans doute, guidé par sa légendaire prescience politique, il était présent à Berlin le 9 novembre 1989 pour œuvrer avec son petit marteau à la destruction du mur de la honte.

Seul problème de cette belle histoire, c’est que les plus grands doutes planent sur la véracité de cette affirmation. Dans l’entourage élyséen c’est en effet la parfaite cacophonie. 

Interrogés pour tenter de confirmer les souvenirs présidentiels, plusieurs protagonistes de l'époque s'égarent dans leurs explications.

François Fillon, d'abord. Le Premier ministre semble en effet être victime de pertes de mémoire affirmant qu’il était à Berlin avec Nicolas Sarkozy depuis le 7 novembre alors que  les archives de l'Assemblée nationale disent qu’il est intervenu le mardi 8 novembre dans l'hémicycle.

Autre homme politique à s'aventurer dans des justifications hasardeuses, Jean‑Jacques de Perretti qui affirme avoir rejoint Berlin en train avec Alain Juppé et Nicolas Sarkozy alors que les deux hommes, de leur côté, disent avoir loué un avion privé pour se rendre dans la capitale allemande.

Bref, dans l’entourage de Nicolas Sarkozy, on semble plus doué pour les prémonitions politiques que pour la mémoire.

Au‑delà de cette tragi‑comédie, de vrais héros de la résistance anti‑communiste dénoncent d’autres récupérations et notamment l’un des plus célèbres d’entre eux, le polonais Lech Walesa.

L’ex dirigeant de Solidarnosc a en effet déclaré, je cite : 
« Il ne faut pas rire, Gorbatchev n'a jamais voulu renverser le communisme, ni le mur de Berlin, ce n'était pas sur son chemin. (...) La vérité est que, dans la chute du mur,  la part revient à hauteur de 50% au pape Jean‑Paul II, 30% à Solidarité et à Lech Walesa et seulement 20% au reste du monde." "Ce qui m'attriste aujourd'hui, c'est qu'on fait des héros de ceux qui ne l'ont pas été".

C’est d’ailleurs dans cet état d’esprit de fronde contre une vision tronquée de l’histoire qu’en marge des célébrations officielles, a été organisée hier soir, place du Trocadéro, à l’appel de l’association Europae Gentes et du Projet Apache, une commémoration dénonçant les faux héros, les résistants de la 25e heure et appelant à combattre les nouveaux totalitarismes de l’époque qui ont pour nom mondialisme libéral et pensée unique politiquement correcte.

Etrange silence des médias sur le procès s'ouvrant aujourd'hui et mettant en cause le milieu des affaires et celui de la franc-maçonnerie 
C'est un procès fleuve et sous tension qui vient de s'ouvrir à Rennes. Sur les bancs des accusés, des chefs d'entreprise, des gérants de société, des hauts‑fonctionnaires, des experts comptables, en tout près de 45 personnes sont poursuivies pour avoir participé à une gigantesque fraude à la TVA entre 1995 et 1999.

Qu'ont découvert exactement les enquêteurs de la juridiction interrégionale spécialisée de Rennes ?
Après huit ans d'enquête, ils ont découvert qu'une escroquerie en bande organisée serait née au sein même d'une loge de la GLNF. En fait, le principe consistait à déclarer des ventes fictives et à récupérer la TVA remboursée par l'Etat français. Une machination qui se déroulait avec la complicité d'entreprises spécialement recrutées pour l'occasion et des grands ports du Havre, de Dunkerque, de Nantes et de Brest.

Au delà des mécanismes mêmes, les enquêteurs ont tenté de retrouver la trace de près de 20 millions d'euros non touchés par le fisc. Une partie entretenait le train de vie fastueux des principaux prévenus : achats de Ferrari et de Porsche, bateaux mouillants à Saint‑Tropez et Monte‑Carlo, montres de marques etc...

Au cœur du procès, un homme 
Il s'agit de Rubens Levy, un homme d'affaires du Havre qui a reconnu avoir participé à l'opération mais nie en être l'instigateur. Pour se dédouaner il est revenu d'Israël, un pays qui pourtant aurait pu le protéger.

Mais sont soupçonnés aussi d'avoir participé à cette opération les services secrets de plusieurs pays étrangers dans le but de financer des partis politiques.

Pour le moment, en dehors des journalistes du Télégramme de Brest, les médias français semblent avoir fait l'impasse sur cette histoire.

Brèves françaises 
Act Up‑Paris n’existe que grâce aux contribuables 
Selon la revue confidentielle Faits et Documents, Bertrand Delanoë a signé en septembre une convention triennale avec le groupement activiste homosexuel Act Up‑Paris d'un montant annuel de 35.000 euros. Une somme identique est versée depuis 2003 chaque année.

Une lecture des comptes de cette association très médiatique et provocatrice mais totalement absente du véritable terrain de la prévention contre le SIDA montre qu'elle compte "environ 137 adhérents" et "cinq salariés". Le budget indique qu'elle a reçu 302.354 euros des ministères, 45.000 euros de la région Ile‑de‑France, 131.500 de laboratoires, 100.000 de la fondation Pierre Bergé. Soit des subventions publiques s’élevant à un montant astronomique de plus de 600.000 euros, soit près de 4.500 euros de subvention par adhérent.
De quoi faire rêver de nombreuses associations…
Grèves des transports en commun : une nouvelle journée de cauchemar pour les parisiens 
Hier lundi, les lignes A et B du RER francilien étaient en grèves. Ce sont des millions d'usagers devant se rendre à leur travail qui se sont retrouvés bloqués dans les grandes gares parisiennes.

A l'origine de ce mouvement de grève, trois syndicats qui ont refusé de signer l'accord portant sur l'interopérabilité des conducteurs de la SNCF et du RER sur les tronçons partagés.

Le PDG de la RATP a demandé par voie de courrier à Jean‑Paul Huchon, président du syndicat des transports d'Ile‑de‑France de procéder à une indemnisation des franciliens lésés.

Le service minimum n'a donc pas été appliqué et on comptait moins d'un train sur deux comme le stipule pourtant la nouvelle loi.

Aujourd'hui mardi la grève continue sur la ligne B du RER.
Procès des clandestins ayant incendié le centre de rétention de Vincennes 
C'était le 21 juin 2008. Ce jour‑là des étrangers en situations irrégulières, des clandestins délinquants au regard de la loi, incendient volontairement le plus grand centre de rétention de France à Vincennes.

Aujourd'hui, dix d'entre eux sont sur le banc des accusés et devront passer en jugement en janvier prochain.

Selon les accusés, ils souhaitaient montrer leur colère après la mort de l’un d'entre eux la veille.

Gageons que la France saura montrer sa colère face à des personnes dans l'illégalité commettant de nouveaux crimes et circulant aujourd'hui sous simple contrôle judiciaire. 

« Mauvaise vie » : Frédéric Mitterrand persiste et signe 
Le ministre de la Culture, Frédéric Mitterrand, a déclaré lors d'un entretien en public organisé à la foire du livre de Brive ne rien renier de son livre "La mauvaise vie" dans lequel il narre son goût pour les relations sexuelles tarifées avec des éphèbes du tiers-monde :

Le ministre a ainsi déclaré, je cite : "Je ne renie rien. Je ne peux pas renier un livre qui me tient à cœur. J'ai écrit ce livre à une époque où je n'avais pas de responsabilités, donc où je n'avais pas commencé à trahir l'esprit de la démarche (d'introspection), où la part du rêve et du réel se mêlaient. Ensuite, ce qui s'est passé ne relève pas de moi, j'y suis étranger. Je suis innocent de ce qui arrive. Je ne me sens coupable de rien".

Responsable mais pas coupable, un refrain désormais bien connu.

L'Élysée propose aux agriculteurs français de recruter à bas prix en Europe de l'Est 
Les solutions sarkozystes à la crise rencontrée par l’agriculture française laissent pantois. Un conseiller de Nicolas Sarkozy aurait en effet proposé aux agriculteurs français de recruter des intérimaires polonais et roumains rémunérés au tarif en vigueur dans leur pays d'origine — soit 2 à 4 euros de l'heure — pour travailler en France. 

L'Elysée a nié qu'il s'agisse d'une proposition, affirmant vouloir seulement étudier la situation dans les pays qui font appel à cette main‑d’œuvre faiblement payée, sans nécessairement l'importer en France.

Selon le syndicat Légumes de France, cette idée scandaleuse a pourtant été formulée la semaine dernière à Angélique Delahaye, présidente de l'organisation, par Christophe Malvezin, conseiller de Nicolas Sarkozy pour l'agriculture.

Cette suggestion a été réitérée  devant un responsable agricole du Vaucluse reçu à l'Elysée.
Le gouvernement souhaiterait pousser les agriculteurs à créer des structures d'intérim à l'étranger pour faire venir des salariés. Ce projet scandalise la profession qui s’est toujours opposée à cette forme d’exploitation et réclame une TVA sociale applicable à l'ensemble des productions agricoles, nationales et importées.

Nouvelle polémique autour du racisme dans le rap à Bordeaux 
Le 5 décembre prochain, la salle Rock School Barbey de Bordeaux doit accueillir un concert intitulé « Maghreb United » avec notamment à l’affiche Rim K, du groupe 113.

Or, comme le dénonce le Bloc identitaire dans un communiqué de presse, ce groupe verse allègrement dans le « racisme anti‑blanc » et la « haine de la France ». Les paroles de 113 sont en effet sans équivoques : je cite et m’en excuse par avance auprès des oreilles chastes : « J’crie haut, j’baise votre nation, l’uniforme bleu, depuis tout p’tit nous haïssons. On remballe et on leur pète leur fion. Faut pas qu’y ait une bavure ou dans la ville ça va péter, du commissaire au stagiaire, tous détestés ! A la moindre occasion, dès qu’tu l’peux, faut les balayer, les porcs qui représentent l’ordre en France. »

Pour protester contre la présence à Bordeaux d’un tel groupe, le Bloc identitaire appelle donc à manifester leur opposition auprès des personnes concernées par l’organisation de ce concert notamment la mairie et la préfecture de Bordeaux.
Coordonnées et informations complémentaires sur www.novopress.info
Népotisme, après Jean Sarkozy, le tour de Pierre 
Sans doute pour ne pas susciter de jalousie dans la fratrie, l’Elysée s’est, semble-t-il, mis cette fois au service du fils aîné du président, Pierre Sarkozy.

Un conseiller de l’Elysée est en effet intervenu auprès de la société civile des producteurs phonographiques, après le refus de cette dernière d’attribuer au producteur de rap Pierre Sarkozy une aide pour un projet musical.

Le directeur général de la SCPP, Marc Guez, a confirmé avoir reçu un appel de l’Élysée suite au refus, fin septembre, de la commission chargée d’attribuer les aides, d’apporter son soutien au projet de Pierre Sarkozy, évalué à 80.000 euros au total.

Prudent, Marc Guez affirme néanmoins que le conseiller « n’a pas cherché à l’influencer en faveur de Pierre Sarkozy ».

On se demande bien alors quel était le sens et le but de cet étrange coup de téléphone…

Brèves internationales 
Nouveau gouvernement au Liban 
Le Premier ministre libanais Saad Hariri a formé aujourd'hui un gouvernement d'union nationale, mettant fin à près de cinq mois d'impasse. Parmi les 30 ministres, deux appartiennent au Hezbollah (le ministère d'Etat de la Réforme administrative et le ministre de l’Agriculture). Aucune partie ne disposera d'un droit de veto.

La premier ministre a déclaré, je cite : "Ce gouvernement est à l'image du Liban actuel. Il peut paraître aux yeux de certains le reflet des différends confessionnels et politiques, mais nous devons prouver au monde entier qu'il est, aux yeux des Libanais, la véritable image de l'entente nationale", a‑t‑il ajouté.

Italie : scandale après des propos blasphématoires d'une femme politique à l'encontre de Mahomet 
C'est un premier scandale, celui de la décision de la cour européenne de Strasbourg d'interdire les crucifix dans les écoles qui en appelle un autre.

Interrogée au cours d'une émission de télévision sur le sujet, Daniela Santanchè, leader du Movimento per l'Italia a franchement attaqué le président du centre islamique de Milan et de la Lombardie prétendant que Mahomet était, je cite : "polygame et pédophile, car il avait neuf femmes, et la dernière avait 9 ans".

Elle tentait ainsi par l'attaque contre les musulmans de riposter aux fortes pressions subies par le christianisme en Italie.

Un procédé qui risque de faire des vagues dans la péninsule.

Les mosquées et la communauté musulmane au cœur du débat en Suisse 
Confrontés de plein fouet à la question de la construction de mosquées partout sur le territoire national, les Français trouveront peut‑être quelques réponses du côté de la Suisse.

Chez notre voisin, l'UDC qui s'impose définitivement comme un parti populiste de premier plan, a réussi à mettre la question des minarets au centre des discussions, puisque le 29 novembre prochain, les Suisses sont appelés à voter sur l'acceptation ou non des minarets dans la confédération.

Pour le moment la communauté musulmane suisse, la troisième, forte de 350.000 membres, reste discrète. Composés de 20% de turcs et de 60% d'ex‑yougoslaves, les musulmans suisses ont donc un rapport à l'islam moins identitaire qu'en France ou en Grande‑Bretagne par exemple. Un constat fait par l'UDC qui tente d'envenimer le débat afin de créer de réels clivages sur cette question majeure.

L'UDC, au risque de stigmatiser ses propos dans un pays où la population regarde avec méfiance la montée de l'islam, à choisi la voie de la polémique. Au centre de ses affiches électorales, on voit des minarets transperçant la carte de suisse comme des missiles.

Côté Français les forces nationalistes observeront de près les résultats du 20 novembre et de la réelle efficacité d'un anti‑islamisme électoral comme aux Pays‑Bas.

